
 

 

Le cadre financier et le plan vert de Québec solidaire 
Se sortir du piège du capitalisme vert en se 
démarquant du PQ 
 
Les points d’orgue de la plate-forme de Québec solidaire, tels que révélés par les 
cinq slogans sur les affiches électorales, ne se démarquent pas de la plate-forme 
péquiste sauf pour la gratuité scolaire (Sortir, de toute urgence, la campagne de 
Québec solidaire de l’ornière péquiste, mon blogue, 5/08/12).  Après des publicités 
télévisées où Québec solidaire se présente comme le parti des 99% contre le 1% 
mais sans annoncer aucune mesure spécifique, la direction du parti concrétise sa 
plate-forme dans un cadre budgétaire lequel soutient son « plan vert ».  Force est de 
constater que les différences par rapport au PQ, loin d’être négligeables, sont d’ordre 
uniquement quantitatif et sur les modalités même si la pratique très néolibérale du 
PQ au pouvoir rend peu crédible leurs quelques engagements progressistes.    
 
Le cadre financier allonge la sauce sociale-libérale de celui de la mal nommée 
campagne « couragepolitique.org » qui n’en avait que pour l’élimination du déficit 
par une taxation progressiste mais sans marge de manœuvre pour des dépenses 
supplémentaires.  À de modestes augmentations de la taxation du capital sous 
différentes formes s’ajoute une non négligeable augmentation de l’endettement 
auprès du capital financier sur fond d’une optimiste prédiction de la disparition de la 
crise économique et d’une totale ignorance des impératifs du libre-échange.   
 
Quant à l’essentiel des dépenses supplémentaires prévues par le plan vert, elles 
renforcent le capitalisme vert, le plan de sortie de crise du capitaliste néolibéral une 
fois passé le goulot d’étranglement du rétablissement de l’équilibre des finances 
publics sur le dos des peuples.  Même la bonification des programmes de soutien au 
revenu, tel le revenu minimum garanti, sont des armes à deux tranchants qui 
intègrent le prolétariat pauvre tant au marché de l’emploi qu’au marché de la 
consommation. 
 
 
Le retour des déficits ou le retour de la crise ? 
 
Le cadre financier reprend à son compte les limitées propositions fiscales de la 
campagne couragepolitique.org mais en ménageant davantage les entreprises 
manufacturières et de services pour frapper un peu plus durement les entreprises 
extractives de ressources naturelles, dont une drastique redevance sur l’eau, et les 
personnes gagnant plus de 100 000 $.  Au bout de cinq ans de hausses graduelles, il 
y en aura pour un peu moins de 5 milliards $ de revenus supplémentaires l’an 
auxquels il faut retrancher la suppression de la taxe santé, mais non la régressive 
hausse de la taxe de vente de deux points de pourcentage (3 milliards $), de loin la 
principale mesure fiscale des derniers budgets des Libéraux, pour un total net d’un 
peu moins de 4 milliards $ de plus (lesquels auraient été de moins 1 milliard $ si la 
hausse de la taxe de vente avait été supprimée).  Pour faire le grand saut jusqu’à 10 
milliards $, on ajoute un peu plus de 6 milliards $ provenant, pour près de la moitié, 
de réduction de dépenses grâce à une baisse drastique du prix des médicaments, 
pour la majorité du reste, d’un « resserrement » fiscal et, pour compléter, d’un 
transfert de revenu d’un fonds capitalisé vers le budget proprement dit. 
 
Hors nouveaux programmes, on prévoit un retour à la croissance « naturelle » des 
dépenses de 5%, au lieu du 2% actuel qui asphyxie les services publics, tout en 
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éliminant l’officiel déficit hors dépenses d’infrastructures.  Le tout serait financé aux 
deux tiers par la croissance tout aussi naturelle, c’est-à-dire hors crise économique, 
des revenus autonomes étant donné que « les prévisions de croissance économique 
du ministère des Finances […] se sont avérées fiables lors des dernières années… ».  
Il faut être aveugle pour croire que l’actuelle stagnante croissance se poursuivra 
pendant cinq ans alors que l’économie européenne est en crise profonde, que celle 
des ÉU vacille et que celle des économies émergentes ralentit sérieusement.  Aucune 
des causes structurelles de la crise économique mondiale n’a été corrigé, que ce soit 
la stagnation salariale et le chômage qui tue la demande solvable, l’endettement 
généralisé qui étouffe ménages et gouvernements et la toute puissance des 
transnationales, particulièrement financières, qui empilent les profits comme jamais 
sans quasi rien réinvestir.  Au contraire, ces tares atteignent dorénavant les 
économies émergentes pendant que s’épuise, dans les économies dite développés, la 
création monétaire à tout vent et que s’y renverse à toute vapeur la politique des 
déficits publics.  La crise à la grecque pointe à l’horizon. 
 
Québec solidaire veut maintenir la politique des déficits inaugurée avec le 
déclenchement de la crise en 2007-2008 en empruntant au capital financier un peu 
plus de 4 milliards $ l’an pendant cinq ans pour créer un peu plus de 25 000 emplois 
l’an dans le secteur des transports publics, de l’efficacité énergétique, de l’énergie 
renouvelable et du logement social (et racheter des compagnies minières et 
éoliennes ce qui pourrait être payant, hors crise, si elles ne sont pas rachetées au 
prix fort comme jadis le fit le PQ pour les minières de l’amiante).  Cette création 
d’emplois verts serait complété par la création d’un peu plus de 5 000 emplois l’an 
dans les services publics à même les nouvelles ponctions fiscales, eux aussi 
considérés à juste titre comme des emplois verts car à la fois très peu énergivores 
en eux-mêmes et anti-consumériste dans leurs effets car valorisant l’enrichissement 
des rapports sociaux tout en élevant le niveau de conscience écologique grâce à 
l’éducation civique et scientifique.  C’est d’ailleurs souvent le cas des secteurs 
d’emplois où l’on trouve une majorité de femmes.   
 
Cette création d’emplois serait complétée par celle due à la hausse de la demande 
solvable provenant, pour une part, de la création d’un revenu minimum garanti de 
12 000 $ augmentant le soutien au revenu de presque 4 milliards $ l’an à terme et, 
pour une autre part, de la hausse du salaire minimum à un peu moins de 12 $ 
l’heure indexé au coût de la vie par rapport à l’actuel presque 10 $ non indexé.  Si on 
considère qu’il y a actuellement au Québec environ 325 000 personnes en chômage 
et que la faible croissance « naturelle » de l’emploi absorbe hors crise la croissance 
« naturelle » de la population active ― mais l’emploi a décrû durant les sept 
premiers mois de 2012 ― on peut faire la généreuse hypothèse que le cadre 
financier de Québec solidaire pourrait réduire le chômage de plus de la moitié sur 
cinq ans… hors crise.   
 
 
Le mur du libre-échange et de la dictature de la finance 
 
Sauf que cette politique à la mode keynésienne des « trente glorieuses » (1945-
1975) ajustée à l’écologisme d’aujourd’hui se casserait la gueule dès le point de 
départ pour les mêmes raisons que la politique semblable du gouvernement 
socialiste français du début des années 80, à l’aube de l’ère néolibérale, encore plus 
radicale car elle nationalisait quelques grandes banques, a échoué.  Dans le cadre du 
libre-échange naissant au sein de la Communauté européenne d’alors, la 
compétitivité française, faute de politique semblable chez les voisins, en fut réduite 



 

 

de sorte à ce que la reflation française fit surgir les importations au dépens de 
l’équilibre du compte courant et sans substantiellement requinquer l’économie 
française.  En résultat un brusque tournant néolibéral qui est demeuré la politique du 
Parti socialiste depuis lors.   
 
S’imagine-t-on qu’une province canadienne qui n’est pas la plus importante, sans 
aucune maîtrise de sa politique monétaire et avec un contrôle partiel de sa fiscalité, 
dans le cadre de l’OMC et de l’ALÉNA, avec un traité de libre-échange canado-
européen probablement à la veille d’être signé lequel contraindra directement les 
dépenses publiques des provinces, ferait mieux que la France d’il y a trente ans ?  La 
réduction drastique du prix des médicaments causera une forte réaction de 
l’importante grappe industrielle pharmaceutique que n’a pas la Nouvelle-Zélande 
donnée en exemple et pas beaucoup l’Ontario, lui aussi examplaire, plutôt spécialisé 
dans la production de médicaments génériques.  L’industrie minière est certes 
prisonnière de la localisation des ressources mais le Québec n’a pas le monopole de 
la production du fer.  Il y a là une très dure lutte anti-capitaliste à l’horizon qui passe 
par le contrôle des finances et du commerce extérieur, le recours à l’expropriation et 
la solidarité internationale.  
 
Une condition nécessaire, mais non suffisante, de la réussite d’une telle politique 
réside dans un Québec maître à 100% de sa politique monétaire et fiscale, c’est-à-
dire un Québec indépendant doté de sa propre banque centrale régissant sa propre 
monnaie.  Comme le capital financier a prouvé hors de tout doute, depuis 
l’émergence de l’actuelle crise économique, qu’il est un Moloch écrasant les peuples 
pour sauver sa peau sans aucunement accepter la moindre réforme sérieuse, sans 
compter que son noyau dirigeant canadien est hors Québec, son expropriation et sa 
transformation en service public sont devenus impératifs.  Pour y arriver, un peuple 
doit se préparer à l’affronter car le capital transnational se défendra bec et ongles 
avec tous les moyens idéologiques, politiques, économiques et militaires à sa 
disposition, ce que le peuple québécois sait très bien depuis les luttes contre la 
conscription en 1918 et 1942 et la crise d’Octobre 1970.  Pour y arriver, les élections 
sont un bon moyen de préparer le terrain à condition de ne pas croire que le pouvoir 
est au bout de l’urne.  Au Québec, durant cette élection, cette préparation 
consisterait à promouvoir la nécessité de la « grève sociale » que la lutte étudiante a 
laissé en héritage suite à sa mise au monde par le mouvement syndical.  Reste à 
tester la recette à la première occasion post-électorale.  C’est là la condition 
suffisante.             
 
 
Le plan de sortie de crise du néolibéralisme : le capitalisme vert 
 
Ceci dit, plusieurs éléments du plan vert de Québec solidaire sont tout à fait 
récupérables, donc finançables, dans le cadre d’un capitalisme vert.  En transport 
public, le plan vert met l’emphase sur l’électrification du transport public et sur un 
« lien de transport haute vitesse électrique entre Montréal et Québec » et non sur 
l’augmentation massive du transport collectif urbain tendant vers la gratuité.  La 
proposition de la plate-forme de la gratuité du transport public sur dix ans est 
complètement passée sous silence et le financement de sa première phase est 
absente du cadre financier.  Le complexe hydro-québécois et Bombardier n’en 
demandent pas tant.  Les banques seront au rendez-vous en autant que le bon 
peuple paie la facture par ses impôts et par ses tarifs.  Quant au lien haute vitesse, 
les gens d’affaires en seront les principaux bénéficiaires et la performance écologique 
la grande perdante.  Côté énergie, dans le plan vert, l’éolien prend le pas sur 



 

 

l’efficacité énergétique.  La toute jeune grappe industrielle québécoise dans ce 
domaine y trouverait son compte.  Quant à la construction massive de logements 
sociaux, le complexe ABC (asphalte-bois-ciment), à l’origine du grand scandale de la 
corruption, y trouvera lui aussi son compte.  A-t-on jamais pensé à des régies d’État 
ou des coopératives de travail, supervisées démocratiquement, pour en finir avec la 
corruption ? 
 
La norme néolibérale après crise n’est plus, si jamais ce l’a été, de sortir l’État du 
marché sauf pour sa force coercitive de protection de la propriété privée et des 
contrats et pour sa capacité d’élargissement et d’approfondissement du marché à de 
nouveaux territoires, de nouveaux secteurs, de nouvelles dimensions.  Dorénavant, il 
s’agit en plus d’embrigader l’État pour soutenir le marché en garantissant la 
demande solvable et le sauvant des crises.  Après les privatisations qu’il faut 
parachever, le temps des grands projets du capitalisme vert est arrivé.  À l’État de 
les financer (ou d’en garantir le financement) puis d’assurer le flux annuel de 
revenus pour les rentabiliser.  Seul un État aux finances équilibrées sans forte 
imposition du capital peut donner cette assurance aux bailleurs de fonds.   
 
Sa contrepartie est la provision d’un minimum de services publics pour fournir au 
marché sa dose de prolétaires suffisamment instruits et en santé tout en y intégrant 
ceux et celles à la marge pour assurer leur employabilité et éviter leur révolte quitte 
même à en faire une base politique, ce à quoi peut servir tant le revenu minimum 
garanti que le salaire minimum.  Vaudrait mieux tuer le marché par l’extension de la 
gratuité des services publics non seulement aux soins oculaires et dentaires, aux 
médicaments, aux garderies et aux transports publics mais aussi éventuellement à 
l’électricité de base, au logement et à la nourriture de base dont le programme de 
repas scolaires est un début.    
 
Ce plan de sortie de crise, car c’en est un, en est à l’étape de la dure consolidation 
des finances publiques post sauvetage des banques et autres transnationales, étape 
plus rude au sein de la zone euro suite à un État providence plus garni et à un 
prolétariat plus résistant.  La recette pour atteindre le but consiste en de drastiques 
coupures de services publics et de programmes universels de soutien du revenu 
assaisonnées de taxation indirecte qui frappe ceux et celles échappant, ou presque, à 
l’imposition sur le revenu.  Comme ce n’est pas suffisant et que tout n’est pas 
immédiatement possible ― si la taxation indirecte est largement acceptée, la 
tarification l’est moins et la capitation, telle celle sur la santé, pas du tout ― les États 
doivent recourir davantage à l’extraction de rentes provenant de l’exploitation des 
ressources naturelles ― par exemple, toutes les juridictions pétrolières, même 
l’Alberta, et l’Australie pour les mines, le font ― et à rajuster à la marge l’imposition 
des plus riches après l’orgie des réductions d’impôt ― le multimilliardaire Warren 
Buffett est d’accord, et le président Obama avec lui, pour être imposé au même 
niveau que sa secrétaire ― afin de donner l’exemple et de semer la confusion de 
l’égalité citoyenne.     
 
 
Se démarquer du PQ par les revendications antilibérales de la plate-forme 
 
Le cadre financier / plan vert de Québec solidaire tout comme le programme 
économique du PQ (Les propositions des partis, blogue économique de Radio-
Canada, 17/08/12) cadre dans le moule du capitalisme vert, le premier plus 
clairement, alors que les Libéraux et la CAQ ont encore les yeux rivés sur l’étape du 
réajustement néolibéral post-crise.  Les deux partis prônent la bonification et 
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l’électrification du transport public, la fermeture de la centrale nucléaire de Gentilly, 
le tournant énergétique éolien et de l’efficacité énergétique ― à cette différence près 
que le PQ hésite à abandonner les énergies fossiles et veut continuer le 
développement hydroélectrique ― le développement de coopératives éoliennes, la 
hausse des redevances minières, la participation accrue de l’État dans la propriété 
minière ― à cette différence près que Québec solidaire la veut totale ou majoritaire 
― la souveraineté alimentaire, l’imposition accrue des personnes à revenus très 
élevées mais marginalement ― Québec solidaire irait chercher un supplément de 1 à 
2% de leurs revenus ― la suppression de la capitation santé mais non la beaucoup 
plus importante hausse de la taxe de vente, l’augmentation des places en garderie et 
des soins à domicile, le refus de l’augmentation des frais de scolarité se traduisant 
par la gratuité pour Québec solidaire et par le gel indexé pour le PQ.   
 
Évidemment, l’on sait que pour le PQ il y a loin de la coupe des promesses 
électorales à saveur sociale-libérale aux lèvres de l’exercice très néolibéral du 
pouvoir.  Au chroniqueur économique de Radio-Canada qui demandait à l’expert 
économique du PQ quel était sa priorité des priorités et comment régler le problème 
des fonds de pension privés en déficit, la réponse fut l’équilibre budgétaire dès la 
prochaine année financière et le retardement de l’âge de la retraite !  Et c’est avec ce 
parti que la direction de Québec solidaire était prêt à faire un accord électoral sur 
une base minimale tout juste avant le déclenchement officiel des élections sans 
consulter la base du parti et contre la volonté du congrès.  Il est peut-être heureux 
que Québec solidaire n’est pas encore été mis à l’épreuve du pouvoir.  Faut-il se 
surprendre que cette confusion du message entraîne jusqu’ici un score décevant 
dans les sondages et peut-être même explique un apparent rattrapage d’Option 
nationale dont le message électoral d’indépendance de gauche est beaucoup plus 
limpide.  Qu’en sera-t-il aux prochaines élections quand le NPD aura mis sur pied son 
parti provincial fédéraliste de centre-gauche ? 
 
Certes, la logique du « vote stratégique » du système uninominal à un tour et le 
traitement médiatique n’aident pas.  S’attend-on à ce que les maîtres des institutions 
idéologiques et politiques du capitalisme néolibéral fassent des cadeaux à la 
gauche ?  Raison de plus pour se démarquer clairement comme un parti 
indépendantiste antilibéral en faisant valoir les engagements les plus en pointe et 
concrets de la plate-forme tels la gratuité du transport public, la construction de 
50 000 logements sociaux, le salaire minimum, le revenu minimum garanti, la 
nationalisation de l’exploitation énergétique et minière stratégique, l’interdiction des 
lock-out, l’interdiction de fermetures d’entreprises rentables sous peine 
d’expropriation en faveur de coopératives.  Last but not least, le parti doit être perçu 
comme le fer de lance de l’indépendance de gauche par la promotion de la nécessité 
de la grève sociale qui pourrait déboucher sur un référendum concluant une 
Assemblée constituante.  Manque la revendication essentielle de l’expropriation du 
capital financier pour la création d’un service public bancaire et de l’assurance avec 
une monnaie québécoise.  À venir ?    
 
Marc Bonhomme, 18 août 2012 
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